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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE  CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]
[Fondation Mains Ouvertes (FONMO)]
ANALYSE D’ÉLÉMENTS DE LA PARTICIPATION DE LA FONDATION MAINS OUVERTES  DANS LE CADRE DE L’ACCRÉDITATION D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Fondation Mains Ouvertes (FONMO).
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Fondation Mains Ouvertes (FONMO), conformément à ces directives.
1. Antécédents
Fondation Mains Ouvertes (FONMO) est une organisation non gouvernementale établie le 17 mai 1992 à Hinche (Haïti) , avec pour mission de contribuer au développement démocratique, sociale, économique et culturel d’Haïti en encourageant l’éducation civique, le respect des droits de la personne, l’égalité entre les sexes, la bonne gouvernance, le règlement pacifique des conflits, la lutte contre la corruption et la protection de l’environnement.
En 2008, FONMO a signé un accord de coopération avec la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) l’habilitant à tirer avantage d’un centre multimédia qui accordé à l’Organisation un accès à l’équipement de vidéoconférence et informatique qui a été utilisé pour faciliter la tenue de quatre conférences et trois ateliers, avec la participation d’environ 350 personnes.  Ces activités visaient à développer la capacité d’individus et d’organisations locales et communautaires à prendre en charge des questions relatives aux catastrophes naturelles, aux troubles post-traumatiques et à la santé, aux droits économiques, sociaux et culturels; aux droits de l’enfant; le droit à l’eau potable; au journalisme et au règlement pacifique des conflits.
En 2009, FONMO  a organisé un concours d’orthographe à l’intention de jeunes de 15 à 25 ans parmi 104 étudiants venant de 52 écoles en vue de promouvoir les études de langue française, de renforcer leurs aptitudes à parler en public et de les aider à rehausser leur amour-propre.
FONMO  a également participé à un certain nombre de réunions organisées par le Conseil national des Télécommunications d’Haïti, Département de la planification et de la coopération étrangère, ainsi que la MINUSTAH, pour examiner les moyens de développer les services locaux de télécommunications en Haïti, en relevant les défis qui se posent pour la participation des femmes à la politique et à la réduction de la pauvreté.  Elle a aussi pris part à la Deuxième Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique (MISPA II)) et aux Trente-huitième et Quarantième Sessions ordinaires de l’Assemblée générale, entre autres.

FONMO a financé ses activités à l’aide de revenus accumulés des cotisations des membres et des frais de consultation, ainsi que des contributions et dons de la Mission de Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH), du Ministère de l’éducation nationale d’Haïti, du Ministère de la culture et des communications, le Fonds pour le développement de l’Europe (EDF), de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), de l’Agence canadienne pour le développement  international (CIDA), de l’Ambassade canadienne en Haïti, de la Croix-Rouge et de la Fondation Connaissance et Liberté, entre autres. 
FONMO a soumis sa demande d’inscription à l’OEA le 7 janvier 2010.

2. Nom, adresse et date de création de l’OSC :
Nom:


Fondation Mains Ouvertes (FONMO)
Adresse:

57, Rue Charlemagne Peralte (Village Creole)



Hinche, Haïti
Téléphone:

(509) 34944184 / (509) 37524790 / (509) 22779633
Courriel:

forjacner@yahoo.fr; foundation_mo@yahoo.fr
Président:

Jacner Formilus
Date de création:
17 mai 1992
3. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles aux activités de l’OEA

Fondation Mains Ouvertes (FONMO) lance des initiatives visant à promouvoir les droits de la personne et le développement social en Haïti.  Les principales sphères ci-après d’intervention de FONMO pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA:
· Contribution à la protection des droits sociaux, économiques et humains, ainsi qu’à la promotion d’une culture démocratique à travers la réalisation d’ateliers de renforcement des compétences et des programmes de formation pour promouvoir l’accès aux besoins essentiels, le règlement pacifique des conflits, des normes améliorées de journalisme, l’éthique, la bonne gouvernance, la transparence et la lutte contre la corruption;
· Renforcement de la capacité humaine et institutionnelle des organisations locale non gouvernementales, de groupes et de coopératives communautaires, avec une focalisation sur les femmes, en fournissant des services consultatifs pour améliorer le rendement administratif et contribuer au développement local;
· Protection des droits et encouragement du développement des enfants à travers des conférences visant les organisations locales et des activités éducatives pour la jeunesse.
4. Identification des domaines de travail de l’OEA
Fondation Mains Ouvertes (FONMO) offre de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:
· Fournir un appui à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) pour renforcer la protection des droits de l’homme, en coopération notamment avec le Bureau du Rapporteur sur les droits de l’enfant et le Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme;
· Formulation de recommandations au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI au sujet des mécanismes de prévention des catastrophes et de réponse et d’assistance humanitaire, particulièrement en ce qui concerne la gestion des réductions de risques et la participation civique et communautaire à l’assistance humanitaire;
· Offrir des contributions et des recommandations au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI au sujet de projet de Charte sociale des Amériques;
· Formuler des recommandations à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) en matière de développement social et durable, d’éducation et de culture à travers sa participation à des réunions ministérielles connexes et des réunions des commissions interaméricaines;
· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour accroître la participation des femmes au développement économique, politique, social et culturel;
· Offrir un support technique et des recommandations à l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) dans la réalisation de ses travaux en de contribuer à assurer l’exercice et la création d’une culture axée sur les droits de l’enfant et le bien-être des Amériques;
· Appuyer les travaux du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DHDEC) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en vue de promouvoir la qualité de l’enseignement enfantin, l’alphabétisation et les droits culturels en tant qu’éléments nécessaires du développement humain, ainsi que le Programme interaméricain d’éducation aux pratiques et aux valeurs démocratiques;
· Participer et contribuer à la formulation de recommandations adressées aux Réunions des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA) et durant les préparatifs des réunions de la société civile en appui au Département de la sécurité publique (DPS) du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SMS).
5. Documents soumis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA le 7 janvier 2010
· Constitution
· Statut
· Déclaration d’objectifs de l’institution
· Rapport annuel: 2008-2009, 2006-2007
· États financiers : 2008-2009, 2006-2007 (signature de Lourde Joseph, C.P) 
· Certificat d’enregistrement, Administration municipale de Hinche, Haïti
· Cartes d’enregistrement fiscal: 2008, 2009
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